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			Introduction

			Traditionnellement bercés dans le mythe d’un État protecteur, les Français découvrent depuis la crise de 2008 que la situation économique de la France ne correspond pas au conte de fée longtemps entretenu par leurs élites. En effet, l’illusion d’un pays prospère et bien géré, ne résiste plus à la lecture des statistiques. Endettement, déficits publics, commerce extérieur, balances des paiements, fuite des capitaux, PIB par habitant, tous les chiffres révèlent le déclassement continu de la France depuis 1974.

			La responsabilité de la technostructure au pouvoir dans le désastre en cours est immense. Issue de l’administration étatique, cette oligarchie tant politique qu’économique s’est en effet avérée incapable de s’adapter aux exigences de la concurrence internationale. C’est pourquoi dans le seul but de préserver ses rentes intérieures, elle a sciemment détourné l’économie nationale de la mondialisation. Mieux, elle a utilisé la dette publique pour gonfler artificiellement la demande hexagonale en services publics. La socialisation de l’économie par une fonction publique disproportionnée et une immigration de peuplement irrationnelle sont les deux conséquences majeures de cette instrumentalisation de la population par l’élite.

			Ne pouvant plus masquer son incurie par le facile recours à l’endettement, la classe politique française, droite et gauche réunie, tente maintenant d’imputer la responsabilité de son échec à la mondialisation libérale. Car, tout entière acquise au dirigisme étatique qui la nourrit, c’est avec effroi que l’élite au pouvoir constate la réussite du libéralisme. L’analyse comparative démontre en effet clairement que l’intégration dans le libre-échange mondial a fortement bénéficié non seulement aux économies en développement mais aussi et surtout aux économies libérales de nos voisins européens.

			L’échec ainsi acté du fameux « modèle français » combinant dirigisme économique et constructivisme social, signe enfin la reddition de l’illusion collectiviste hexagonale. Bien loin du manichéisme des rhéteurs au pouvoir prétendant gouverner par la parole à défaut des actes, le livre partage l’idée qu’une grande puissance économique repose sur un État efficient et non sur un État tout puissant.

			Au final, quarante ans de prédation étatique laissent le pays dans une situation périlleuse. Cependant, la crise structurelle que traverse la France aujourd’hui représente une opportunité historique pour les citoyens de se libérer de l’emprise oligarchique. Car, les caisses étant maintenant vides, le pillage de l’économie nationale opéré par la technostructure au pouvoir arrive à son terme. Il revient maintenant aux actifs français intégrés dans l’économie réelle, mondialisée et concurrentielle, de reprendre en main le destin d’un pays qui leur été si longtemps confisqué.

		

	
		
			Une aristocratie administrative à la tête de l’économie

			L’échec des entreprises parapubliques dans la mondialisation met en lumière l’incapacité des élites dirigeantes à transformer de puissants groupes hexagonaux en sociétés compétitives internationalement. En effet, loin de saisir l’opportunité de déployer le savoir-faire français sur les marchés extérieurs, ces patrons issus de l’aristocratie étatique se sont contentés de consolider leurs positions oligopolistiques existantes détenues sur le marché intérieur.

			Si l’on peut regretter de voir la vie politique dominée par des fonctionnaires, on ne peut donc que s’inquiéter de constater que l’élite économique à la tête du CAC40 partage très largement ce profil. En effet, l’analyse des dirigeants du CAC40 démontre que la technostructure qui contrôle le capitalisme français est composée majoritairement de profils issus de la haute administration et non du monde de l’entreprise. C’est notamment suite au mouvement de privatisation intervenu dans les années 1970-1980, qu’une vaste partie de la haute administration a migré vers les nouvelles entreprises privées anciennement détenues par l’État. La sélection méritocratique allemande où un dirigeant sur deux du DAX30 est issu de l’entreprise qu’il dirige après y avoir effectué une longue carrière interne, n’est clairement pas de mise en France. Car ce sont bien les dirigeants issus du pôle politico-administratif qui occupent une position centrale dans le haut capitalisme français. Deux facteurs assurent à ces fonctionnaires d’élite une place prédominante à la direction des entreprises. D’un côté, les participations croisées détenues par l’État au sein d’une vingtaine d’entreprises du CAC40 via les banques et la Caisse des Dépôts. De l’autre l’importance représentée par les commandes publiques dans le chiffre d‘affaires de certains groupes dits « privés ». L’étude de l’Opesc1. nous informe ainsi qu’en 2011 près d’un dirigeant sur deux du CAC40 était issu des grands corps d’État. Plus inquiétant, si seulement 2 % des diplômés d’HEC sont aussi diplômés de l’ENA, les HEC-ENA représentent eux plus de la moitié des HEC patrons du CAC 402.. Cela démontre qu’à l’instar des polytechniciens hier, la montée en puissance des HEC à la tête de l’économie nationale, ne se réalise qu’au prix d’un passage par l’École d’administration. Le parallèle avec le monde politique est frappant puisque si Valéry Giscard d’Estaing était X-ENA, François Hollande est lui HEC-ENA. Cette domination exercée par les élites issues de l’administration au sein du CAC40 n’est pas nouvelle puisque dès 2007, l’Opesc3. encore notait que « Les patrons issus de l’entreprise sont légèrement plus nombreux que ceux issus du pôle politico-administratif, mais ces derniers occupent une position beaucoup plus centrale, alors que leurs concurrents immédiats sont repoussés, pour la plupart, dans une première périphérie et que les patrons « patrimoniaux » sont largement excentrés ». Si l’on met à jour le profil des dirigeants nouvellement nommés entre 2007 et 2012, on observe une parfaite continuité. À la BNP, Baudoin Prot est HEC-ENA et a remplacé Michel Pébereau, X-ENA. Carlos Ghosn, Polytechnicien a remplacé l’énarque Louis Schweitzer chez Renault. Henri de Catries, X-ENA a remplacé Claude Bébéar X chez Axa. À Lafarge, Bruno Lafont HEC-ENA remplace Bertrand Collomb, X-Mines. À la Société Générale, Frédéric Oudéa, Essec-ENA remplace Daniel Bouton ENA-Inspecteur des finances. À Saint-Gobain, Pierre-André de Chalendar, Essec-ENA remplace Jean-Louis.Beffa X-Mines. Seule exception chez Accor où Gilles Pélisson, Essec passé par des entreprises privées telle qu’Eurodisney remplace Jean-Marc Espalioux, ENA.

			Aussi, il apparaît que les modes de reproduction et de conservation du pouvoir qui continuent d’obéir à des logiques sociales très nationales empêchent les grandes entreprises françaises de définitivement s’émanciper de la pesanteur étatique. En clair, la mainmise des Grands corps ENA/Mines-Ponts qui sont entièrement acquis à un étatisme économique protecteur, limite la capacité des grandes entreprises françaises de s’intégrer véritablement dans l’économie mondiale. En effet, une fois cooptés aux affaires, les diplômés de ces grands corps n’ont de cesse de renforcer le rôle économique central de l’État puisqu’il est leur seul garant d’une carrière professionnelle sans risque et très rémunératrice qu’ils seraient incapables de retrouver dans le secteur privé concurrentiel non protégé. Le système de domination implémenté par les Grands corps interdit donc toute remise en cause de l’emprise étatique sur l’économie car il se base précisément sur la reproduction de leurs avantages acquis au sein d’un petit nombre d’entreprises ou de secteurs protégés par l’État : EDF, GDF-Suez, Areva, SNCF, RATP, France Telecom, les banques, l’assurance, le BTP, l’automobile. Cette priorité des corpsards visant à préserver les rentes intérieures existantes dans lesquelles ils prospèrent, explique pourquoi historiquement les élites françaises ne créent pas mais gèrent. Sans surprise, ces dociles serviteurs ne sont que rarement entrepreneurs puisque le parcours méritocratique républicain consistant à intégrer les grandes écoles en France a pour objectif premier d’accéder à la rente d’une carrière garantie par le diplôme. On apprend à ce sujet que « Dix ou vingt ans après avoir obtenu son diplôme, le profil professionnel type d’un centralien se résume à : un poste de direction générale, une rémunération importante et une expérience professionnelle à l’étranger » mais surtout que 94 % des diplômés de Centrale Lyon sont salariés et que seuls 5 % d’entre eux ont tenté l’aventure entrepreneuriale4.. Au final, si les inspecteurs des finances Haberer et Messier ont réussi à ruiner le Crédit Lyonnais et Vivendi, on attend toujours l’énarque à l’origine d’Apple, SAP ou Ryanair. Alors que Bill Gates et Marck Zuckerberg ont pris le risque d’arrêter leurs prestigieuses études à Harvard pour créer leurs entreprises, les Corpsards français s’identifient d’abord à leur année de promotion et leur rang de sortie. La hiérarchisation par le diplôme en France est à ce point aboutie que les chances d’accéder à la direction des entreprises publiques et parapubliques sont proportionnellement décroissantes selon que l’on a fait X-Mines, X-Ponts, X, Centrale, Arts et Métiers. Qualifié de cru exceptionnel car ayant compté en son sein Ségolène Royal, Michel Sapin, Jean-Pierre Jouyet, Renaud Donnedieu de Vabres ou encore Dominique de Villepin, la promotion Voltaire telle que Le Figaro5. nous la détaille, n’a produit que directeurs de cabinets, préfets, contrôleurs, conseillers, inspecteurs, diplomates, ambassadeurs. Et quand ils sont devenus dirigeants c’est bien entendu dans les entreprises paraétatiques : RATP, Axa, Crédit Lyonnais, Crédit Agricole, BNP Paribas, Total. Pas une figure entrepreneuriale, voilà ce qu’en France il est de bon ton de qualifier d’exceptionnel. À travers cette fameuse promotion Voltaire, on se rend aussi compte que lorsqu’ils entendent servir la France, les membres de l’énarchie entendent surtout se servir puisque l’écrasante majorité n’a vécu que de l’argent public. C’est aussi pourquoi la réussite des parrains historiques du capitalisme français, successivement Antoine Bernheim6., Ambroise Roux et Claude Bébéar7., est intimement liée à leurs puissants réseaux étatiques. Inversement, des figures comme Richard Branson, Michael O’Leary ou Lakshmi Mittal ont forcé leur destin indépendamment de tout capitalisme de connivence. Aussi, aux start-up fiévreuses à la réussite incertaine et où il faut prouver sa valeur indépendamment de son diplôme, l’oligarchie étatique française préfère la tranquillité de l’entre-soi à l’abri des ors du Sénat. Aux sociétés de capital-risque dirigées par des financiers internationaux aguerris par l’expérience n’accordant pas plus d’importance à l’ENA qu’au MIT ou à l’INSEAD, elle préfère les banques d’affaires inféodées à l’État come Lazard8. et Rothschild car dirigées par leurs collègues énarques et polytechniciens. Certaines voies se font entendre comme Claude Revel membre de cette promotion Voltaire pour admettre les limites atteintes par l’école : « L’ENA garde une approche trop institutionnelle et diplomatique des choses, elle ne prépare pas autant qu’il le faudrait aux réalités économiques »9.. Conformisme, arrogance, refus du risque, absence de remise en cause, autisme décisionnel, les travers avérés du système énarchique sont mis en exergue par les échecs autant spectaculaires que répétés des inspecteurs des finances. Sortis de l’ENA parmi les cinq premiers de leur promotion, les membres de l’Inspection constituent le sommet absolu de la pyramide hiérarchique de la haute administration française. Ils sont à ce titre absous de toute sanction alors même que Ghislaine Ottenheimer dans son livre Les Intouchables10. rappelle les retentissantes faillites qui peuvent leur être directement imputées. Pallas-Stern, Hervet, Crédit National, Crédit Foncier, l’Européenne de Banque, Worms et bien sûr le Crédit Lyonnais, le secteur bancaire a été dévasté par les inspecteurs des finances. Mais la liste des entreprises coulées par la crème administrative comprend encore France Telecom, Vivendi, Alstom, Moulinex pour les plus connues. Les critiques à son encontre peuvent continuer à abonder, la mainmise de la caste énarchique sur l’État et l’économie est telle qu’aucune remise en cause ne viendra de l’intérieur. Car, si l’élection de François Hollande a signé le retour au premier plan des énarques, ils maîtrisent la marche du pays depuis bien avant. Selon le Cevipof, l’entourage des conseillers élyséens de Nicolas Sarkozy comportait ainsi déjà 51,3 % d’énarques, contre 43,9 % sous Chirac, 25 % durant le premier septennat de François Mitterrand et 54 % sous Giscard d’Estaing. Le but n’est pas ici de tenir un discours antiélitiste simpliste puisque les énarques de par leur formation sont légitimes dans la conduite administrative de l’État. Le problème majeur vient de leur surreprésentation dans la conduite économique du pays tant leur omniprésence aux Finances, au Budget, au Trésor et dans les entreprises contrôlées par l’État, influe gravement sur le destin de la France. Enfin, il est notable de remarquer que l’entre-soi dans lequel les élites au pouvoir s’enferment visant à exclure toute intrusion d’éléments extérieurs représentatifs du pays réel, ne les empêchent pas de côtoyer assidûment des personnages troubles quand il s’agit de mélanger haute fonction publique et intérêts personnels. C’est ainsi que l’on retrouve au rythme des révélations d’affaires politico-financières, les noms sulfureux d’Alexandre Djhouri, Ziad Takieddine, Jean-Charles Charki, Ramzy Khiroun ou Robert Bourgi associés à ceux d’Henri Proglio, Dominique de Villepin, Nicolas Sarkozy, Edouard Balladur, Jean-François Copé, Claude Guéant, DSK ou encore Jacques Chirac11..



OEBPS/image/1039.jpg
EYRQLLES

£ BOOKS





OEBPS/image/couv2.jpg





